Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la prise en compte des besoins spécifiques des zones rurales, montagneuses et isolées
1. Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission du développement régional
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2018/2720(RSP) / B8-0399/2018 / P8_TA-PROV(2018)0374
3. Date d’adoption de la résolution: 3 octobre 2018
4. Objet: Agenda de l’Union européenne pour les régions rurales, montagneuses et isolées
5. Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution met en évidence l’importance des régions rurales, montagneuses et isolées pour un développement territorial équilibré en Europe et fournit des données et arguments pour illustrer cet aspect, le pourcentage élevé du territoire de l’Union européenne qu’elles représentent et leur importance en termes de population et de croissance. En outre, la résolution souligne leur importance pour l’alimentation, l’eau, l’air et les matières premières dans les zones urbaines.
Compte tenu des difficultés que rencontrent les régions rurales, montagneuses et isolées de l’Union européenne par rapport aux zones urbaines, telles que le taux plus élevé de chômage, la connectivité, le vieillissement, l’exode et la diminution de la fourniture de services, le Parlement européen demande à la Commission de veiller au développement de ces régions en prenant en compte leurs besoins spécifiques dans le cadre des politiques et des investissements de l’Union européenne.
Le Parlement européen propose la mise en place d’un Agenda de l’Union européenne pour les régions rurales, montagneuses et isolées et d’un pacte pour des villages intelligents qui, accompagnés d’une meilleure coordination des stratégies en faveur des régions défavorisées et des régions périphériques et de partenariats entre les zones rurales et urbaines, pourront accroître leur potentiel de développement. En outre, le Parlement européen invite la Commission à inclure, dans ses futures propositions législatives, des dispositions visant à prendre en compte les spécificités de ces zones et à leur octroyer un financement suffisant, en particulier au titre des Fonds structurels et d’investissement européens (FEDER), du Fonds social européen+ (FSE+), du Fonds de cohésion, du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP). Il est important de faire le lien entre le Feader et la politique de cohésion afin de permettre au Parlement européen de faciliter un financement intégré et complémentaire pour que les régions puissent tirer parti de différentes sources de l’Union, de manière à optimiser les possibilités de financement et à investir dans les zones rurales, montagneuses et isolées.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
· Concernant la demande de coordination des politiques de l’Union européenne afin de garantir le développement des territoires ruraux et le lien entre le Feader et la politique de cohésion (paragraphes 2 et 11), la Commission a veillé à établir le lien entre le Feader et la politique de cohésion dans le cadre du paquet législatif proposé pour l’après-2020. Plusieurs articles du règlement portant dispositions communes peuvent être recoupés avec des dispositions du règlement relatif aux plans stratégiques relevant de la PAC (politique agricole commune) en particulier, dans le domaine du développement territorial intégré comprenant des investissements territoriaux intégrés et des opérations de développement local participatif. Un groupe interservices a été créé en 2009, avec la participation de tous les services compétents de la Commission, qui garantit la coordination en ce qui concerne le développement urbain et territorial.
· Concernant la demande d’un Agenda de l’Union européenne pour les régions rurales, montagneuses et isolées (paragraphes 5 et 6), la Commission continue à soutenir l’actuel agenda territorial de l’Union européenne 2020 adopté en 2011 par les ministres chargés de l’aménagement du territoire et du développement territorial, «en coopération avec la Commission européenne et avec l’approbation du Comité des régions». En outre, la Commission coopère avec les présidences successives du Conseil qui ont lancé les préparatifs d’un agenda territorial pour l’après-2020 en vue de trouver un accord en 2020, durant la présidence allemande.
· Concernant la demande de mise en place d’un pacte pour des villages intelligents (paragraphe 6), la Commission tient à souligner qu’en 2017, trois commissaires ont déjà lancé le plan d’action pour des villages intelligents.
Un groupe thématique travaille sur ce sujet depuis septembre 2017 et le fera jusqu’en juillet 2019. Au cours de la première année, le groupe thématique a étudié des idées et initiatives autour de la revitalisation des services ruraux par l’innovation sociale et numérique. Il a examiné dans quelle mesure le déploiement d’outils des technologies de l’information et de la communication (TIC) et les actions et les projets citoyens permettaient d’améliorer et de pérenniser des services ruraux tels que la santé, les services sociaux, l’éducation, l’énergie, les transports et le commerce de détail. Durant la deuxième année, entre septembre 2018 et juillet 2019, le groupe thématique agira comme organe de réflexion pour élaborer des orientations pratiques sur l’utilisation de tous les outils politiques disponibles afin de soutenir l’émergence et le développement de villages intelligents. Dans le même temps, il continuera à proposer une plate-forme de mise en relation des diverses initiatives qui sont menées, reflétant le dynamisme et l’intérêt croissant pour le sujet à tous niveaux. Le groupe thématique contribue au Plan d’action de l’Union européenne pour des villages intelligents en permettant d’échanger sur les moyens innovants de créer des zones rurales plus dynamiques, durables et attrayantes et en recherchant les façons d’utiliser au mieux les programmes de développement rural (PDR), la politique de cohésion de l’Union européenne et d’autres instruments de financement pour soutenir cet objectif.
En outre, grâce à une action préparatoire du Parlement européen, la Commission a lancé un appel d’offres pour un projet pilote sur les villages écosociaux intelligents afin d’encourager les moyens de stimuler le développement rural. L’objectif est d’analyser quels sont les caractéristiques, les moteurs et les facteurs de réussite des villages écosociaux intelligents et d’étudier comment parvenir à la création de zones rurales dotées d’une économie viable et de conditions de vie attrayantes qui soient durables sur le plan environnemental, avec un accès aux technologies et une connectivité rapide susceptibles de contribuer à stimuler les zones rurales. Le but de ce projet pilote est de trouver des exemples concrets et des meilleures pratiques pour surmonter les difficultés que rencontrent les zones rurales telles que le chômage, l’inefficacité des services et l’exode. Parmi les exemples pertinents et concrets pourraient figurer, par exemple, des projets innovants visant à encourager la coopération entre les agriculteurs et/ou d’autres groupes actifs dans les zones rurales. Le résultat de ce projet aidera la Commission et les États membres à tirer des conclusions qui puissent s’appliquer à l’ensemble de l’Union européenne, en tenant compte de la diversité des situations entre les pays et les régions de l’Union européenne. Trouver une définition et des caractéristiques communes des villages écosociaux intelligents, avec des exemples de bonnes pratiques pour les décideurs et les communautés rurales, devrait contribuer au développement rural.
· Concernant l’invitation adressée à la Commission d’inclure, dans ses futures propositions législatives, des dispositions visant à prendre en compte les spécificités de ces zones et à leur octroyer un financement suffisant (paragraphe 10), il convient de souligner que la politique de cohésion pour l’après-2020 constitue un cadre favorable qui donne aux États membres et aux régions de nombreux moyens de soutenir le potentiel des régions rurales, montagneuses et isolées. Les États membres peuvent, au titre de tous les objectifs stratégiques de la nouvelle proposition législative, répondre aux différents besoins de ces régions. En outre, il existe un objectif stratégique en particulier - Rapprocher l’UE de ses citoyens - qui est souple et contribue aux stratégies ascendantes, participatives, intégrées et sur mesure, ce qui constitue également une opportunité pour les régions rurales, montagneuses et isolées.
· Les États membres jouissent d’une grande souplesse en termes d’allocations financières et de programmation au sein d’un pays. En plus des programmes nationaux soutenus par la politique de cohésion, les programmes relevant de la coopération territoriale européenne et les stratégies macro-régionales joueront un rôle important puisque de nombreuses régions rurales, montagneuses et isolées se situent aux frontières des États membres, et une approche coordonnée est utile pour créer des synergies et obtenir de meilleurs résultats. Les régions rurales, montagneuses et isolées bénéficieront également des stratégies de spécialisation intelligente qui soutiennent l’innovation dans toutes les régions de l’Union européenne dans le cadre d’un soutien sur mesure.

